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CIRCULAIRE.

Pâris, , le 2 jùillet .i 92S.

Le Ministre des colonies à Messieurs les Gouverneurs Généraux,
Gouverneurs des Coloniését Commissaires de la République .
dans les Territoires du Cameroun et du Togo

Par circulaire du 7 décembre I9o4,`l'unde ries prédé'cesseurs '
a attire votre attention ur 1 nterêt ;qui s'attache lorsque rentren t
en France des agents dont les services ne,yoï s: paraissent plus

â devoir être; ut}lises„â les ;pi evenir layant leur çlepart,de,votre, in-
tentionde.pquls14ive, selon le cas, leur l cenciement ;ott :la`sup-
pression de leur•emploi .

Les intéressés doivent savoir a quoi s'en tenir sur la décisio n
qui les concerne avant leur embarquement :' .;

Les instrictions`dont'il s'agit seilblent depuis tquelque'temps
avoir . été. . perdues de vue' par' çedaine administrations hicâlés :

!Elles conservent ;' cepefidàlit, tditte' lent' linportânce;'et il ne
peut vous échapper que leur inobservation est de nature a' en''.'

: traîner des inconvénients ? '

	

t ='

Aussi vous serai-je obligé de veiller a de ' que"lés recel i nda.
, tions'qui vous oiIt'•été''faitesle'7•décembre 19o4 soient en toute

occasion strictement ,observées .

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente circu-
laire et l'insérer au Journal officiel de la Colonie, en même temps
qu ela circulaire précitée iu ,7 décembre'r'go4, dont'' tdus trou '
verez une copie sous ee iSh .

36 6
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AVIS :OFFICIEL i {

Programme do la Fête U MM-male 'du 22 septelnbré 1'128: :

'' : LÉON PERRIER .
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CIRCULAIRE du 7 décembre 1904, relatif aux agents licencié s

Le Ministre des Colo ies,'à Messieurs les Gouverneurs Générales'
de l'Ir:do-Chine, de,Mudag̀ascar,4e'l'4frique'Occidéntalefrai : -
paise, le Carnniissriire°Gétréral'dtns-lespassessions-du Congo
français et dépendances, les Gouverneurs des Colonies .

(Sécretar• ât Générai . - 3me.Bt1i-èati) .

Il arrive fréquemment que dés agents des cadres locaux des
Colonies se trouvant en France, me sont signalés, soit att cours
de congé, soit à l'expiration de leur congé, comme devant être
licenciés de leur emploL

	

'
J'attire votre ; attention sur ; les inconvénients résultant de ce

mode de procéder qui motive de continuelles- réclamations, en
partie justifiées, et auxquellesil n'est'pas passibieàmonadmi -
nistration de donner satisfaction .

J'ai l'honneur en conséquence, de vous prier_ de ne,plus re n
voyer en France, sans lesavoir prévenus de leur licenciement-ott
de la suppression de leur emploi, les agents dont les services ne
vous paraîtront plus devoir . être utilisés .

Cette manière de faire permettra aces agents de régler, avant
leur départ de la Colonie, les intérêts-qû'ilspourraient avoir sur
place et de rechercher dès leur . débarquement en France, une
nouvelle situation .

Il demeure bien entendu-que les licenciements pour raisons d e
santé ne pourront' être prononcés que. d'après les règles édictée s
par le décret du 24 décembre-1897, applicable-à-tous les agents -
des services coloniaux et locaux .

Je vous prie de m'accuser réception de la présente Circulaire .

GASTON DOUMERGUE .

ARRÊTÉ n° 551, promulguant clans la Colonie le décret du 2 juil-
let 1928, portant application de la loi du 13 avril 1928relativ e
au régime douanier colonial .

(Du 13 septembre 1928 . )

LIS GOUVERNEUR P . I, DES ETAELISSEMENTS FRANÇAI S
DI', L'OCÉANIE, CHEVALIER' DI LA ' I ÉG ON D'HONNEure,

Vu , le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le «ou- s
vernément. de. la Colonie ;

Vu' la circulaireministérielle ne 906, du 17 juillet' 4.9'0,
Vu le télégramme ministériel n° 8', du 7 septembre- 1,928 ,

ARR>TE

Article ler . — Est promulgué dans les'Etablissements français
del'Océanie, pour y étre exécuté, selon' ses forme ettelaeurd le
dépretdu2 juillet 1928, portant application de Ia loi aine avri l
1928 relative au ré,ime,douanier colonial (J . O. R . F, du-;3 ~ui11Lt
1828) .

Art. 2 . — Le présent arrêté sera enregistré, communia et=ptt-
büé partout où besoin sera .

Papeete, le 13 septembre 1 câ2E .
BOUGE.

DÉCRET relatif d l'applipation .de la loi du 13 avril 1928, sur l e
régime douanier colonial .

(Du 2 juillet 1928 .)
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,
Sur la proposition du Ministre des colonies,

Vu la loi du 13 avril 1928 relative au régime douanier colonia l
et notamment l'article 13, paregraphea, ainsi conçu : « Un décret
rendu sur la proposition du Ministre des colonies fixera les dé-
tails d'application de la présente loi » ,

' 1

DISPOSITIONS RELATIVES AUX COLONIES DU PREMIER GROUPE .

Article Isr. --- Dès l'arrivée au chef-lieu de la colonie du Jour-
nal officiel de la République française portant publication de dis-
positions législatives et réglementaires concernant le tarit de s
douanes, les gouverneurs généraux et gouverneurs des colonies
du premier groupe soumettent ces dispositions dl l'examen de s
conseils généraux, des délégations financières, des conseils d e
gouvernement et d'administration, selon le cas .

Dans un délai de quatre mois à dater de la publication des dis-
pôsitiens précitées au Journal officiel de la République française ,
ces' assemblées font connaître aux gouverneurs si elles accepten t
l'application des nouvelles dispositions ou prennent une délibé-
ration pour y demander des dérogations . Les tarifs qui ne sont
pas l'objet de demande de dérogation sont immédiatement mis
en application, pararrêtés des gouverneurs, ou réajustés, s'ils'1-
git d'articles déjà repris aux tarits.spéciaux.

Les demandes de dérogations des assemblées locales sont trans-
mises sans délai au Ministre des colonies .

Au cas où à l'expiration du délai de quatre mois les assemblée s
locales ne se sont pas encore prononcées, les gouverneurs assu-
rent immédiatement l'application des nouveaux tarifs .

Lorsque, dans l'intervalle des sessions, il n'est pas possibl e
d'obtenir, dans le délai de quatre mois, l'intervention de la déli -
bération du conseil local, la commission permanente du consei l
exerce les 'pouvoirs dévolus â cette assemblée .

Art . 2,---Les.demandes de dérogations au tarifmétropolitai n
formulées par les assemblées coloniales conformément aux dis-
positions de l'article 5 de la loi du 13 avril ;928 sont publiées au
journal officieJ, de la République française dans les huit jours d e
leur réception par le ministre dés colonies, et transmises, dans
le même délai, à l'examen dés ministres du commerce et de l'i n
dustrie, de l'agriculture et des finances .

Art . -- Au cas où il l'expiration du délai de trois mois fix é
par le paragraphe 3 de l'article 5 de la loi du i

5
avril 1928 ; le dé-

'cret prévu audit paragraphe du même article n'est pas encore in-
tervenu, les gouverneurs généraux ou gouverneurs, selon le cas ,
promulguent les délibérations des conseils locaux et informen t
imniédiatement .par,câble le ministre des colonies de cette larve
mulgation, qui sera portée a la . connaissance du public par u n
avis inséré au Journal officiel de la République française .

Art, 4, -- Lorsque le droit qui frappe un produit au tarif mé-
tropolitain représente pour partie-le. droit de consommation frap-
pant les produits similaires indigènes, il ne sera perçu au titre d e
droit de douane, dans les colonies assimilées où ce produit n'es t
pas repris au tarif spécial, que la partie correspondant' :au droit
de douane-proprement dit .

Art. 5. -- Sont maintenues en vigueur les tarifications spécia-
les actuellement appliquéesdansles colonies du p'remiergroupe• .

Art . 6 . ---'Les textes portant réglementation douanière envi-
gueur dans la tnetropole sont applicables dans les colonies du pre -
mier groupe . Des exceptions peuvent toutefois y être apportée s
par décrète rendus suivant'la procédure' et dans lee Cormes pr é
vues en çe'q'ui'concernr» rétablissement des tarifications spéciales .

JOURNAL OFFICIEL »ES' ÉTABLISSEMENTS FRANCAIS DE L'OCÉANII

	

1 6

DÉCRÈTE :
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I l

DISPOSITIONS RELATIVES AUX COLONIES DU SECOND GROUPE .

Art . 7 . — Les dispositions prévues .pariesarticles 2et 3 du pré-
sent décret pour l'établissement des tarifs spéciaux des colonie s
du premier groupe sont également applicables pour l'établisse -
ment des tarifs douaniers des colonies du second groupe .

Art . 8.-Jusqu'à la date de promulgation des tarifs spéciau x
des colonies du Gabon et delallouvelle-Calédonie, les tarifs doua-
niers actuellement appliqués dans ces colonies démeurent pro-
visoirement applicables .

Est également maintenu en vigueur et jusqu'à la même date ,
le régime douanier applicable aux produits de ces deux colonie s
importés en France .

Art . 9 . -- Sont provisoirement maintenues en vigueur jusqu' à
l'intervention du décret prévu à l'articl e .3, paragraphe 2, de•laloi
du 13 avril r928, les exemptions de droitsou détaxes : prévues pa r
par les décrets en vigueur en faveur des . matières premières e t
denrées d'alimentation des colonies du second groûpeqüiaccor-
dent un régime . préférentiel aux produits métropolitains .

Sont également maintenues en vigueur les exemptions ou dé -
taxes accordées : 10 aux produits des mêmes colonies autres que
les matières premières et denrées d'alimentation ; 2tl aux produit s
originaires des colonies autres que les précédentes .

II I

DISPOSITIONS COMMUNES .

Art, Io. -- Les dispositions des conventions de commerce n e
sont applicables aux colonies qu'autantqu'elles'le stipulent ex-
pressément .

Art . 11 . . . En cas de famine ou de disette, des prohibitions
spéciales de sortie pourront être instituées par arrêtes provisoi-
rement exécutoires des gouverneurs.généraux ou gouverneurs
des colonies : Ces arrêtés seront aussitôt transMiS au Ministre des
colonies . Il sera statué définitivem'ét1't ,à leur etidr'oit suiVant la
procédure et dans les formes prévues en ce qui cbncernel'établis-
serrent des tarifications spéciales des colonies assimilées . .

Art, 12.-le Ministre-des colonies est chargé°del' exécution du
présent décret .

Fait à Paris, le 2 juillet 1928;

GASTON DOUMERGUE .

Pur le Prl:sident de la Réptiblititte :

Le Ministre des colonies,

Lima FERRIER .

ARRÊTÉ ni' 536, promulguant dans la Colorii''d le décrét dt 5
juillet 1 .928 .

(Du 25 août 1928 .)
,

, LE GOUVERNEUR. -P . 1 . DES B'PABLISSEMENTS FRANÇAI S

DE L 'OCÉANIE, CEIE VALMER nr LA, LÉGION D 'HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou -
vernement de la Colonie ;

Vu la circulaire ministérielle, n° 906, du t7 .juillet1920 ,

Article 1'. --- , Est promulgué dans°les Établissements français
de l'Océanie, pour y être exécuté selon sesforme et tetlenrle décret

du 5 juillet 1928, étendant les lois militaires âu personnel des ca-

dres généraux. organisés par deorét (Y C . t .Y. au Ill laine, 1928) .

Art : 2,- Le présent arrêté sera enregistré, communiqué etpublié
partout oit besoin sera .

Papeete, le 25 -mit 1928.
BOUGE .

DÉCRET et ARRÊTE étendant les lois miltaii es aù .personnei
des cadres généraux Organisés par décret .

(Du;5-juillet 1928 . )

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE • I: RANÇAISE ,
'Sur le'rapportdu Ministre des côlonies ;
Vu le-senatus-consulte du 3 mai-1854 ;
Vu'l'article . 14'de' la loi du 18 juillet 1924, accordant 'des ma-

jorations d'ancienneté pour service militaire aux engagés, ren-
gagés et cômtnissidnnes, nor1'Irïtésà tin emploi civil- résefvé ;

Villa 'loi "du26jaÉ%viér Igzy, `rélativè~~à`l'applicatiôfr ; daris'lès
'départerherits-du HàutRhin,-'du"Bas-Rhin et- de la ''MdSèlie, "des
lois des ter avril 1922 (art . 7), 31 mars, 17 aval 'et '1'8' jàille t
concernant l'avancement des fonctionnaires . de l'Etat, anciens
militaires ou démobilisés ;

Vu les •articlesi23, -24 . 25 et 28 de la loi 'de finances du 9 dé-
cembre 1927, accordant aux fonctionnaires de l'Etat des majora -
tionsd'ancienneté à raison-du temps passé sous les drapeaux
pendant la campagne de guerre contre l'Allemagne;

Vu les articles 32, 33 et 34 de la loi de finances du i9 mars 1928 ,
complétant l''artiicle23 de'laloi du `q décembre i927'précitée ;

Vu l'article 127-B de la loi de finances du 13 juillet 1911 ; . .

'DÉCRÈTE
Article ter. — Les' dispositions des Iois susviséeS'deel8 juille t

1924`(art .114), 26'janvier1927,9 d'écémbre'lga7'Çart.- 3, '2›.4,
et28) et 19 mars 1928'(à'rt . 32, 3'3, et 34) accord .nt aux'fbnctibt-
haires de'I'Etat des majorations d''encienïieté`poûr set'vlce mil e
taire, sont applicables an pprsonnel'des 'corps et services orga-
nises par'decret et entretenus'sur-les budgets generaux;'locaûx
ou speciauxides colonfes, pays de protectorat françâts'et terri-
toires n rr'Iatidut iele eant-duMiriistère des'etiloihies .

Art. i .-=-'L'es coiiditio'ri's'd'application d u :prëserit'dëëi•et'se
ro'nt'détertnihées•par arrêté du Mit'i stt'odes ,colonies .

Art. 3 . , Le , Miriistre des cbloniesest'charge deJ

	

ëiftiantiii
présent décret.

Fait à P P'ari's ; le 5 juillet 1-428 .
Gâs b'lt'DOUMERGUE :

Par le résident de la épûtlique :
Le Ministre des colonies,

L'ir6N PERRi k .

LE .MtNts`rRE 'DE 'cet ONtss ;

'Vu lè dedret de ce jour,'portaiit extension au personnel des.
corps et services coloniaux, : organisés pa .r décrets, dés disposi
tiens des lois des i$ jiiilPet 1924 (art i4), 26 janvier 1917, 9 d é
cefrib're '1927 ( art . 23, 24, 25 et 28) ët 19 r iar's f928 (àrt. 32 , 3 3
et 34) ; '

Sur la proposition ;du directeur du persdnnel'et de là' coup-
taiil`ité ,

Article ie i' .

	

Les dispdsitions du décret du ►'r juillet 1 925
fixant les conditions d'application dë la loi

	

18 juillet 1924
(art . 14) au personnel civil de l'Etat, sont étendues aux corps et
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services coloniaux organisés-par décrets étentretenus'=sur les
budgets généraux, locaux ou spéciaux , des' colonies, pays de
protectoràt français et territoires sous mandat relevant du mi-
nistère des colonies .

Art . 2.- Les dispositions de, l'arrêté du 3o décembre 1924 re -
latifaux rappels ; d'ancienneté pour service t militaire actif . obl i
gatoire, % nt egalëmeht âppiicables `aux bénéficiaires des Idis
visées ci-dessus:•

	

'''
Le délai d'option prévu à'l'article 3`del'arrêté du 3o décembre

1924 est porté au l e:, juin 1929.

	

1

Art . 3 . .'-- Les rnajoraions,d'ancienneté accordées en exécu-
tion des lois des 9 décembre,1927 et 19 Mars 1828,sent; appli-
cables dansï la situationoccirpée- par les bénéficiaires a la date
du Î eP juillet 192 '

Toutefois z les dispositions del'article 25 de la lot du q dé
cembré 1927 et çeiles'de l'article 32 de la loi du J9 mars 1928 .
ne; peµvént .,re .rga ir rmpectivelnent ; au dèlà des iodé em bre
1927etr2(marS:I928 ~

ait -a Paris,"ie 5 lutliet 1920 ..

`': 1 :'J'

	

"

	

.l .

	

r

. «

	

i 't

	

.1-"'L z

	

} "

Art . 14.- Lefemps passe sous tes drapeaux, apres l'expiratio n
légaledu service actifauquelils<sorittenus, parles militaires des
armées : de terre et de: mérr engages rengages; commissionnes, .
ou appartenant -au cadré-de 1};Iaistrance, nopïnes â, un -emplo i
civxi ;reservç clans une , administration deI'Etat, des,departements ;
des cori~riaunes .0P congessionriaire,d'un ;Service public:.subven-
tiopile par,l'Etat lersdepartements9gti e..s corn mutiEs ; ;et dont les
services mi1itaires,ne sont pas;dejà tremuneres parttille pension
proporttortt alie;ou i'anciei nete, est coçnpte pou un ci.ngnieme
de sa durée dansTe ',caacul;de. l'Ancienneté:çjes services .civils,don-
nana droit .4 ,avancet ent pu aùgrrlentâtion .aetraitement à l'.an -
ciennete, mars$ sanys que .~la bonification enres xltant,puisse exce

en ;un total égal à la_dùree.d . .,service actif,gbligatoire
Ge temps est compté, pour chaque avancement ou'aùginen-

tation de traitement, par fraction de ttroisb mars . màxtmpm jus-
, qu'aeputsemgnt; d,es dr,Qits acquis, l'excédent entrant en ligne

de compte pour l'avancement suivant, il est indépendant d e
toute bonification d'ancienneté a' laqùe le l'intéresse pourrait
prétendre par application des statuts particuliers, au service ou
il est' employé.

Le bénéfice de cettedispositiod se cumulé, le cas échéant, dès
ladate . de l'application de la presente .loi, avec celui concédé:. par
l'article 7 de la{ loi du 1 e r avrils 1923, }lequel s'entend du = temps

o13ligatôtrërnentsous les drapea* par, applicatipasse

	

on, en pars,
ticiilter, des alti Ies 2, 40, 49 e 2 de ladite loi

Un decre administration, publique regleia les,condlttQ1
4cl`applic'atiôn dti présent lrticle de loi et déterminera'les mesures

transitoires l ar prendre pour, que les tituiai~res actuels des emploi s
civils remplissant les conditions fixées par la présente loi puissent
bénéficier des mêmes dispositions,dans les limites où il léür re s-
terait encore des droits à faire valoir, si la loi ï,eur avait été inte-
gral èrriéittt appligttée 'des ldti'r n`d,~illaafio'n

	

iG e i

	

,

	

"<1roSi

	

-.,t .! : ti•t i,..f

	

rr

	

, L . 111

	

.i ir ._ i .ai

La présente loi délibérée et adoptée par le Sénat et par la Cham.
bre des Députés, sera exécutée comme loi de l'Etat .

Fait à Paris, ,le 18 .juillet 1924.

1-91 relative à ; riappl cation, dans, les départements du Haut-Rhin,
du Bas-Rhin et de la Moselle, des lois du 3o janvier 1923 et du
18 juillet 1924 réservant des emplois â certaines catégories de
militaires et aux veuves et orphelins de guerre, de la loi du 26
'avril '192 2/ assurant l'emploi obligatoire des Mutiles de guerre ,
et des' dispositions des lois des i °r avril 1923 (art. 7); 3r mars,
'17°avril et i8 juillet 1924 concerliant'l'avancement des fonc -
,tionnaires,'carrdidats fonctionnaires,' agents, sous-agents et b u

:tiers civils de l'Etat, anciens militaires ou &mobilisés .

(Du 26 jâ.üvier 1927 :) '

LE SÉNAT ET LA CHAMBRE DÉS DÉPUTÉS ONT ADOPTÉ ,
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PROMULGUÉ LA LOi dont la teneu r

suit : 'y t

	

i;
Article ,tr--L,'onc;entteté de sery,ices,exigeepour lesavance-

ments des fonctionnaires, agents, sous-agents, auxiliaires, ent-
ployes etouvriersdel'Etat, devenµsFrançais en exécution d u
traite de pdu 28 juin , ,I9t•9, sera reviséeenvue de Ieur,teni r
compte, p,ou,r}lne du,réç .équivalente de services civils, dans,lecas
ou les dmunistrations intéressées .ne,l'auraient déjà fait, des ser-
vices militaires obligatoirement accomplis par,eux dans upe a r
mie autreque larmee française,• .ladite-revision ayant effet du
avril 1923 ;,ep çe,qu i , çonçerne le service actif légal, dUer janvie r
a,924 en te-qui conçerrtç ;le service acçompli;pendent la guerre ,
au delà de la durée légale chi service actif. Toutefois, le,temps
de service militaire actif légal entrant dans le décompte des anne'eS
de services militaires à établir pour l'application des disposition s

'qui précèdent 'ne pourra excéder la durée du service militair e
actif légal exigé des citoyens français, appartenant ,aux mêmes
classes .

Art . 2 . -- Les services, tant civils que militaires, rendus dan s
des administrations ou accomplis dansne armée autre que l'ar-
mée française par ceux des bénéficiaires des dispositions . de
l'article prééédent soumis ou , régime général antérieurement au x

- dates prévues àl'article I ei', .entrei .en coriptepour la détermi-
nation des droits à pension des intéressés au même titre que le s
services de même nature rendus dans 'une administration fran -
çaise ou accomplis dans l 'armé française . 11 n'est pas dérogé, tou-
tefois, en ce ut lés `colÿ~erné ;' aux rdi's4 ositios S `de l'article,83 deq

	

p

	

d
la loi du i'4 av 'ril 191tnia celles dé l'a' rticle 3 '' de l a ' lor du 22 ` juillet

Art 3 --- La loi du 3o janvier 192 resei'bsnt des emplois ati x
anciens'tn'ilitaires' pénsibiihés poil in'frrriités clë`gùerrë', ains i
qu'aux veuves et aux orphelins de, guerre, et la loi du 18 juillet
x924 réservant des, emplois aux -militaires des armées de terre et
de'tner engages et rengages,

c
gm'lii ssidnnas ouappartenant au

cadre,démaistrance, sont âeclareés appliciables dans tes departe-
ts diâ;BaS Rtun, du Haut Rlii» et de la Moselle

mén
}Un deç{rét po r't`ant re le`mènt d'âdministïatldn piibligûe-rendu

Le Ministre,de la. marine, .f

	

' s
JACQbES-LOUIS DisisEs 4IS .' .

GAsTON DOUMERGUE .

Par Je 'Président 4e la République :
Le" Ministre des pensions,

;SOVIER-LAPIERRÉ,
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sur la proposition du Ministre des pensions et à intervenir dan s
le délai de six mois à dater de la promulgation de la présente loi ,
déterminera les conditions d'application des dispositions qui pré -
cèdent ; il fixera notamment les conditions d'obtention du des.:
tificat d'aptitude professionnelle ainsi que les règles selon les-
quelles les candidats bénéficiaires de la loi du 17 avril 1923 seront
inscrits sur les listes de reclassement .

Les administrations visées dans les tableaux d'emplois, an-
nexés à la loi du 3o janvier 1923, ainsi que les entreprises indus -
trielles ou commerciales jouissant d'une concession, d'un mono-
pole ou d'une 'subvention de l'Etat, du département ou de . la
commune, établiront pour chacune, en ce qui la concerne, Îa
liste des emplois non encore réservés, susceptibles d'être attri-
bués dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la
Moselle, aux bénéficiaires des lois des 36 janvier 1923 et 18 juillet
1924, dans les conditions fixées par lesdites lois. .

Les listes ainsi établies devront préciser pour chaque emplo i
les conditions d'acceSsion imposées . Les administrations et en-
treprises intéressées pourront y comprendre la proportion no n
encore réservée par la loi du 3o janvier 1923 ou par celle du i8
juillet 1924 des emplois visés dans les tableaux annexés à la pre-
mière de ces deux lois .

Les listes établies dans les conditions qui viennent d'être dites
seront récapitulées en une seule comprenantà .la fois les emplois
mentionnés aux tableaux annexés à la loi du 3o janvier 1923 et

les emplois nouveaux proposés par les administrations ou entre-
prises ci-dessus visées . Cette liste sera transmise au Ministre de s
pensions dans les trois mois de la promulgation de la présent e
loi ; elle sera arrêtée par décret rendu sur la proposition du Mi-
nistre, des pensions et contresigné par les Ministres intéressés .

Art, 4.— La loi du 26 avril 1924, assurant'l'emploi obligatoir e
des mutilés de guerre, est déclarée applicable dans lssdéparte-
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle .

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par l a
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat .

Fait à Paris, le 26 janvier 1927 .
GASTON DOUMERGUE .

Par le Président de la 12épublique t r

Le Président du Conseil ,
Ministre des finances ,
RAYJ OND PoINCARie

(Articles 23) 24, 25 et 28 de let loi dit 9 dàcenibre 1927) .

, . .

	

â
Art, 23. --- Le temps passé sous les drapeaux pendant la cam-

pagne de guerre contre l'Allemagne" par les fonctionnaires ,
agents, sous-agents et ouvriers civils de l'Etat, lorsqu'ils comp-
tent en vertu de la législation en vigueur pour une durée équi-
valente d'e services civils au point de vue de l'ancienneté exigé e
pour l'avancement, sera majorée le ter juillet 1927 en vue des
avancements de classe postérieurs à cette date . .

Ces majorations seront calculées dans les conditions suivan-
tes :

i° Cinq dixièmes dudit temps s'il a été passé dans les forma-
tions militaires inscrites sur la nomenclature annexée à la loi d u
17 avril 1924

2° Deux dixièmes dudit temps s'il a été passé, en dehors de s
formations ci-dessus, dans la zone des armées à la disposition d u
maréchal de France ou du général commandant en chef ;

3s Quatre dixièmes du temps passé en captivité pour les pri-
sonniers militaires de guerre justifient de leur qualité .de prison-
nier par l'existence de la mention « prisonnier » sur leurs état s
de services militaires .

Le temps passé dans les hôpitaux ou en congé de convales-
cence à la suite d'une blessure reçue ou d'une maladie contracté e
dans une unité combattante au cours de la guerre sera assimilée ,
au point de vue des majorations, au temps passé dans l'unité à
laquelle appartenait le militaire au moment de son évacuation ,
sans que le bénéfice de cette assimiliation puisse s'étendre au delà
du premier jour de la période fixée pour le renvoi clans ses foyer s
de l'échelon de démobilisation dont l ' intéressé aurait normale-
ment fait partie, ni au delà de la date de l'entrée ou de la rentré e
en fonctions de l'agent, si celles-ci sont antérieures audit jour.

Art . 24.-En ce qui concerne les fonctionnaires, agents, sous -
agents et ouvriers qui étaient déjà au service d'une administratio n
civile de l'Etat au moment de l'envahissement deleur résidenc e
où, ils étaient demeurés à leur poste, le temps pendant lequel il s
sont restés sous la domination de l'ennemi ou internés en pay s
neutre, s'iI a 'été pris et -compte pour le calcul de leur anciennet é
valable pour l'avancement, sera majoré de deux dixièmes, le 1 °r
juillet 1927, en vue des avancements de classe postérieurs à cett e
date .

Art . 25 . — Le bénéfice des dispositions de l'article 2 de la lo i
du 17 avril 1 924 est &tendu aux fonctionnaires anciens combat-
tants qui, au cours de la guerre 1914-1919, ont été classés dan s
les services auxiliaires (sous-officiers et hommes de troupe) o u
déclarés inaptes définitifs à faire campagne (officiers) pour bics -
sures ou maladies contractées dans une unité combattante .

Art, 28. — Le tableau annexé à la loi du 17 avril 1924 réglan t
'l'entrée èn carrière et l'avancement des fonctionnaires et candidat s
fonctionnaires, agents, sous-agents et ouvriers civils démobilisé s
de I'Etat est complété comme suit : .

Troisième groupe .

Sections de télégraphie militaire de deuxième ligne .

(Articles 32, 33 et 34 de la loi du 19 mars 1928) ,

Art . 3e.---L'article fer de la loi du 17 avril 19,24 réglant l'entrée
en carrière et l'avancement de s 'fonctionnaird'è, des candidats fonc-
tionnaires, des agents, des sous-agents et des ouvriers démobi-
lisés de l'Etat s'applique aux militaires et marins de carrière qui
se trouvaient au 1 eC août 1914, en cours d'engagement, de ren-
gagement, de réadmission ou de commissionnement, ains i
qu'aux officiers mariniers du cadre de maistrance .

En aucun cas, les reclassements auxquels pourrait donner lie u
la présente disposition ne pourront entraîner des rappels de traite -
ments, soldes ou salaires .

'Art .33, --L'article23 de la loi du 9 décembre 1927 est complét é
comme suit :
-, « Toutefois, les fonctionnaires jouissant d'une pension d'in -
validité égale ou supérieure à 40 p . loopour blessures reçues ou

Le Ministre des pensions,
Louis MARIN .

Le Ministre du travail, de l'hygiène ;

de l'assistance et de la prévoyance sociales ,

ANDRÉ FALLIÉ$ES•
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maladies' contractées dans une unité combattante ne, pourron t
pas recevoir une'majoration d'ancienneté inférieure à' celle attri-
buée au plus favorisé des combattants non mutilés de leur class e
de mobilisation :

«tst compté com lie temps de présence sous les drapeaux le
temps passé , à l'hôpital ou en congé de convalescence après la
démobilisation ou la réforme, s'il' s'agit de blessures ou de mala-
dies contractées au cours de la mobilisation dans une urine corn-

'battante. »
Art. 34, – Le 5e paragraphe de I'article 23 dela'loi du g décem-

bre 1927 est complété ainsi 'qu'il suit :
« Toutefois, ces majorations seront portées à cinq dixièmes

dudit tempspour les anciens prisonniers titulaires de la médaille
des évadés, instituée par la loi du 2o août 1926. »

:ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL '

DÉCISION n°'543, portant réorganisation du Service de l'Internat
à l'École Centrale .

(Du 28 aoÛt I928, )

LE GOUVERNEUR- .P. L DESTABL SSEMRt TS FRANÇAIS

DE L'OCÉANIE, OHEVALIEtt DE LA. LÉGION D'HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le
Gouvernement de la Colonie ;.

Vu l'arrêtélocal du l er août 1914 réorganisant le Servicedel'Ins-
truetion Publigt e

Sur la proposition concertée du Secrétaire Général dit Gouve
nement .etdu Chef du Service de l'Instruction publique ,

DÉCIDE :

Article l e t . — Le Directeur d& I'Ecole Centrale est chargéde la
surveillance générale de l'établissement, de lasurveillance de l'in-
ternat, du recrutement, des rapports , evec les familles .

Art . 2 . - Un Instituteur (ou une Institutrice) du cadre métro-
politain qui prend le titre d'économe, est spécialement ehargé de
la gestion du pensionnat. Il perçoit les, irais de pension des bour-
siers, demi-boursiers pensionnaires payants, passe les marchés ,
effectue les achats au comptant, règle toutes les dépenses .

Il est responsable vis-à-vis de l'Administration locale de sa ges-
tion et soumis au contrôle régulier du Chef du Service de l'Ins-
truction publique et au contrôledu Service des Finances de la Co -
Ionie .

Un règlement intérieur détermine les registres qu'il doit teni r
obligatoirement et les vérifications du Chef de service auxquelle s
il est soumis .

Art, 3 . — Il est assisté d'un aide-comptable pour les opérations
de détail .

Art . 4 . j- Le Directeur de l 'Ecole Centrale et l 'Eeonome revol é
vent chacun une indemnité de 5 francs, l'aide-comptable 'une in-
demnité de 2 francs par pensionnaire et par mois ; et une indeme
nifé moitié moins élevée pour cheque demi-pensionnaire . Ces in-
demnités sont payées à la fin de chaque mois parl 'Ecânome surun
état certifié par le Chef du service . Elles sont prélevées sur les re-
cettes des boursiers et des pensionnaires payants .

Art . 5 . — Les excédents de recettes sont affectés par le Chef dix
Service à l'amélioration du a'égimedes pensionnaires ou à des amé-
nagements intérieurs .

Art . 6 . — Les , dispositions ci-dessus entreront en vigueur le le
septembre 1928,

Art . 7 . Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Chef du
Service de l'Instruction publique sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l'exécution de la présente décision qui ocra enregis-
trée, communiquée et publiée partout où besoin sera .

Papeete, le 28 noât '1928.
BOUGE.

Par le Gouverneur :

Le Secrétaire Général p . L ,
H. GENTIL .

Le Chef du Scr viee de
l'Instruction Publique,

Gounnon .

DÉCISION n° 547, relative 4 l'éducation du poste intrrcolonial de,
T. S. F.' de ?are• tJte .

(Du 7 septembre 1928 . )

LE GOUVERNEUR P. I . DES DTABLISsEMEN'r'S FRANÇAI S
DÉ L'OCÉANIE, CHEVALIER Dit LA LÉGION D 'HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou -
vernement de la Colonie ;

Vu la dépêche ministérielle r ie 1317 du 2:2 mai 1928, au sujet d e
la construction du centre intereoloniel de T .S.F. à ondes courte s
de Papeete ;

Vu le rapport en date du 30 août 1928 de M, le Capitaine de cor-
vette Prigent, Chef de Mission ,

DÉCIDE :

Article :1° r . -- Le Chef du Service des Travaux publics, arréter a
de concert avec le Capitaine de corvette Prigent les disposition s
générales de nature à poursuivre rationnellement l'entreprise de s
travaux de la mission radioélectrique et notamment celles relative s
à la construction du bâtiment de l 'émission de la station interco-
loniale de T . S . F. a ondes courtes de Papeete .

Art. 2. - M. Cazaban, conducteur de travaux du Service de s
Travaux publics sera spécialement chargé, opus la direction d u
Chef p . ï . des Travaux publics, de toutes les dispositions à prendre
concernant l 'avancement des travaux projetés .

Il aura en conséquence à se mettre et à rester en relation étroit e
avec M. le Capitaine de corvette Prigent afin d 'harmoniser les cons-
tructions avec les nécessités-d'ordre technique radioélectrique .

Art . 3 .--Plans de détail, devis estimatifs, avant-métrés, cahier s
des chargés etc . seront établis par M . Cazaban de façon à pouvoi r
étaie commuuiqués .a M . le Capitaine de corvette Prigent, pour l e
i novembre au phis tard, après avoir revu l'approbation et le vis a
du Chef p. i . du Service des Travaux publies, à qui il appartiendra
de prendre toutes dispositions .utiles pour faciliter la coopération
de son service a l'oeuvre entreprise ,

Art ., 4 . . Le Chef du Service des Travaux publies est chargé d e
l'exécution de la présente décision qui sera enregistrée, cominu-
niquée et publiée partout où besoin,aera .

Papeete, le 7 septembre 1928 .
Pour le Gouverneur en tournée :

Le Secrétaire Général, p . ie
H. GENTIL .

Par le Gouverneur :
Le Chef du Service deq rrareaea i.

piublics p . Î . ,
FIz0c ER .
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DECISION n o 552, rapportant celle du 21 décembre 1 .927 au su-
jet de M. le Dr Sasportas .

(Du. r3 septembre 1928) .

LE GOUVERNEUR P. I.. DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS
DE L 'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant l e
Gouvernement de la Colonie ;

Vu la décision du 21 décembre 1927 infligeant un blême à M . l e
D° Sasportas, Médecin de I re classe du Service local ;

Vu la dépêche ministérielle du 17 juillet 1928 ;
Attendu que la procédure réglëme hairen'a pas été suivie,

DÉCID E

Article Pr . — La décision du 21 décembre 4927 susvisée est
rapportée .

Art . 2 . -- Le, présente décision sera enregistrée et publiée par-
tout où besoin sera .

ARRÊTÉ n° 553, complétant celui du 10 août 1926 organisant un
cadre des Médecins du Service Local .

(Du 13 septembre 1928 . )

LE GOUVERNEUR P. I . DES ETABLISSEMENTS FRANÇAI S

DR L 'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 3885, concernant le
Gouvernement de la Colonie ;

'Vu l'arrêté du I O août 1926, créant un cadre des Médecins d u
Service Local dans, la Colonie ;

Vu la dépêche ministérielle n° 4401 du 7 juillet 1928,

ARRÊTE

Article 1". — Le préambule de l'arrêté du 10 août 1926 susvisé
est complété par le texte suivant ;

« Vu l'article 65 de`la loi de finances du 22 avril 1.905 ainsi qu e
la circulaire du 25 février 1909 sur les mesures disciplinaires et la
procédure des conseils d'engiiéte .

L'article 1.2 du dit arrêté est complété par les dispositions ci- '
eprÔs : « Aucune peine disciplinaire no peut être infligée à un Mé-
devin sans que celui-ci ait été appelé au préalable, à fournir se s
justifications et à prendre connaissance de son dossier intégra l
dans les conditions des textes précités . »

Art, 2. --- Le présent arrêté sera enregistré, communiqué pou r
exécution et publié partout où besoin sera .

Papeete, le 13 sptembre 1928,_
BOUGE .

Pnr` décision du Gouverne üii','n° 544, en'date du 28 août 'x.928 ; ,

M. Salles, Instituteur du cadre métropolitain estchargé des fonc-
tions d'Econome à l'Ecole Centrale ,

Mt '° Delfieu, Surveillante de l'internat de jeunes filles, à l'Ecole
Centrale est chargée des fonctibns d'aidé comptable à VEeon mat

de l'Ecôle Centrale .

Par décision du Gouverneur, n° 545, en date du 30 août 1928 ,
Tetaumatani Tetuamanuhiri, est nommé élève infirmier à i' .h6

pital de Papeete et,accotnplira, en cette qualité, le stage d'un e n
prévu à l'article 4 de l'arrêté du 6 mars 1923 .

Par décision du Gouverneur, n° 548, en date .tlu 17 septembr
e 1928, M. Bri!Ilant Denis, est nommé A titre provisoire,Agen t.de,4' .

classe, du Service des Douanes, à compter du Pr septembre 1928,
il ne sera confirmé dans son emploi qu'après un stage de six mois .

Par décision du. Gouverneur, n°549, en date du 7 septembre 1928 ,
une permission d'absence de 30pairs estaccordée à M . F: Hérault ,
Aide-géomètre de 2 classe du Service Topographique pour compte r
du12septembre

Par décision, du Gouverneur, .. n° 550, en date du 12,septetnbre
2928, M. le Médecin-Capitaine des Troupes,Cploiales BiAeniGas-
ton), est désigné pour assurer le service médical aux I1es-Sous-l e

' Vent à dater du 4 septembre 4928 .

Par décision du Gouverneur, n° 554, en date du. 23 septembr e
1928, l'école de Raivavee, est fermée e partirdu' ter septembre
1928 .

M. Piahuru, Instituteur stagiaire à Raivavae'estlièenciépar suit e
de suppression d'emploi à compter de la même date .

Par décision du Gouverneur, n° 555, en date du 13 septembre
1.928, une Commission est instituée pour examiner le voeu émi s
par la Chambre d'Agriculture concernant la question' du prix du
pain à Papeete et formuler ; le cae échéant, toutes propositions
utiles en vue, de la fixation, des prix de cette denrée .

La Commission est `composée de :
MM'. le Chef du Service des Contributions et Douanes, Président ;

Céran,Conseiller Municipal proposé par la:Municipalité
Anahoa,

	

id .

	

id .
E. Martin, Comnter%an t
Jardennet,

	

M .

Par décision du Gouverneur, n°•556, en date du 13 septembr e
1928, M :11eimau a Pani est norent*„e Toohitti de Raiatea-Taha a
en rem]

Par décision du Gouverneur, n° 73, en date du 4 septembre 1928 ,

M . ; Soxnmex•s Henere; , est dhergé de la, conduite et de l'entretieï i
du tracteur et dtlebtre de l 'Adi inistretipn des Iles-Sous-lé Ven t

pour compter du 1°r juillet 4928 .

Par décision du Gouverneur, n° 74, en date du 4 septembre 1928,.

M. Teihotaata a Tepapar mutoï de•Haemene ;-(fle•Tabaa), est ré-
voqué pour`faute'grave dans l', exercice .deses fonctions pour comp -

ter du 45 août 1928 .

Par décision du Gouverneur, z° 75, en date du 4 septembre 1928 ,

M. Teriitiriihau a Tinibau ; -est° nommé mutoï de 3° classe u Haa -

mene (Yle ' Tahae), en remplacement de M. Teihotaata a Tepapa .

Papeete, le 13 septembre 1928 ,
BOUGE. '

Page LEXPOL 7 sur 16



368' JOURNAL OFFICIEL DES ÊTABLISSl IJEt TS FRANÇAIS DE L'OCi`AYIE

	

38 Unau« 1328
n

SAUT EN LONGUEUR

4e prix. . . .

	

. . . .

	

. . . . .

	

.

	

100 fr.
2m° prix	 75 fr .
3tt,e prix,	 50fr,

COURSES A PIEDS, IDE FOND) ;
3 tours. d

	

'' prix . . . .

	

250 fr .
2m8 ptIs . .

	

. .

	

200 fr .
3°'e prix . . . .

	

. .

	

150 fr .

Pendant Ies jeux la musique du Théâtre Moderne se fera
entendre.

AVIS :OFFICIEL

F T C 0 ,
Septeibre 1928,

13m ° Anniversaire du Bombardement et de la défense
de la Ville de Papeete .

Organisée par le Conseil Municipal eus le HautPatro-

iiage de M. le Gouverneur et sou. laPrésidence duMaire . ,

Te ahuru ma toril raa o te raatahiti a pullula. ferma
trial e a pato'i nana hia'i te Encrai e to te Oie nei .

aalupuhia e te Apooraaoire i raro a`e i te Hanahâna o te Ta -
cana rahi e `te Faatererua a te Tavana Oire.

COMITE D 'ORGANISATIO N

MM . le Docteur F . CASSIAU, Maire ;
Georges BAMBRIDGE, Premier Adjoint ;
Georges SPITZ, Deuxième Adjoint ;
CERAN, Conseiller Municipal ;
Tavae ANAHOA, Conseiller Municipal .

PROGRAMME :

SAMEDI

	

SEPTEMBRE 1928.
Dés 8 heures du malin, pavoisement général .

A 9 heures du matin, sur la Place du Maréchal JOFFRE' .

COURSES DE BICYCLETTES

	

°'' prix	 400 fr .

	

2 m° prix	 300 fr .

	

3m° prix	 200 fr .
Itinéraire : De la place du Maréchal Joffre a l'Église de

Faaa et retour au point du départ .

A 3 heures de l'après-midi à l 'Hippodrome de Faûtarr a .

JEUX SPORTIFS
Sous la direction de M . MARAETEFAU, conseiller mu-

nicipal, et l'arbitrage de M . PaulLANGOMAZINO .

COURSES A PIEDS, DE VITESSE :
100 mètres .

	

prix . . .

	

.	 200 fr.
2m° prix .

	

.. .	 150 fr .
3 m ° prix	 100 fr .

SAUT EN FAUTEUR
1°' prie . .

	

. . . . .

	

. . 100 fr ., ,
2m? prix . .

	

.	 75 fr .
3 m0 prix . .

	

.	 50 fr.

APPRouv É
P. le Gouverneur en tournée,
Le Secrétaire Général chargé

de l'expédition des affaires courantes ,
H. GENTIL .

TE MAU TOMITE FAATERE :

Taote CASSIAU, Tavana Oire ;
Tihoti BAMBRIDGE, Tavana Oire piti ;
Tihoti SPITZ, Tavana Oire toru ;
CERAN, Mero no te Apooraa Oire ;
Tavae ANAHOA, Mero no te Apooraa Oire .

MARANA MAA 22 N0 TETEPA 1923.
1 te hora 8 i te poipoi te huart» i te mau pava .

I te hotu 9 i te poipoi, i nia i fe M'ahora a le ILau .

F.AATJTIAURAA PEREOO TAATAA. FR[
Re matamua .

	

400 farane .
Re piti .

	

300 farane .
Re toru .

	

. . .

	

200 farane .
Mai te mahora o te Hau e te Pare pure Tatorita i Faa a

e hoi faahou mai i te mahora o te Hau te vahi hororaa .

lie hora 3 ï le taperaa mahana i P'aulaua .

PE'I FtAU }zAAMAITAI rrlNo

O te faatere hia e MARAETEFAU, Mero atoa no t e
Apooraa Oire e o~ Paul LANGOMAZINO, referi rahi .

MOE.ORAA TAATA :
100 metera

Re matamua	
Re pit i
Re toru	

AREÂREA NA TE HM' DIRE O TE 22 O T TEP 1927-

JEUX DIVERS POUR ENFANTS
150 francs y seront distribués en prix .

Distribution des prix à la fin des concours1
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Fr,,A ÔUA 1E.AA TIIMTEM.
lie matantua	 100 farane .
lie piti	 75 fttru_ne .
Re tolu	

pp
. . ,

pp~p

	

50 fai'ane .

FA. % OUA .'ti,Ai!e J é't.i~} Pr[i
1I

A
Re matttnaua .

	

. .

	

.

	

100 farane .
Be piti . .

	

. .

	

75 farane .
Re toru	 50 Penne .

.$ IPRORAA TAx TA. :
e 3 fanaatiratte !t' te ne:thora te' Effeuilla;

Re matamua	 251) farane .
Re	 , . 200 l'orme .
Retoru	 150 farane .

PEU IIURU RAU NA T TAMARIX
150 far-ane fei fia tau via no te t'eira .

4.
4 ,

5 .
6 ,
7 .

1. 0 ,
11 ,. 1i .
11 .

34 .
14 .
16 ,
16 .
17 .
18 .
38 .10 ,

49 .

21 .
22 .
20 .
22 .
22 .
24.
25 .
25 .
25, '
25 ,
26 .
27 . Goélette française à moteur Zélée, de 24 tonneaux ,
27 . Goëlette française à moteur Matîer!:ra, de 35 tonneaux .
23 . Goélette frâuçaise à voiles Valti ze .Katopea, de 20 tonneau .
31 . Cotre français à voiles Rotoava, de 14 tonneau x

Goélette française `à moteur Vüilzsria, de. 3o tonneau. .
Cotre français à voiles Potii Raiatea, de 85 tonneaux .
Goélette .française,.à moteur .Ravarava, de .20 tonneaux .
Goélette française à moteur Manattra, de ze tonneaux . ,
Goele,te française à moteùr Commodore, de 42 tonneaux .
Goélette française à moteur Mouette, de 52 tonneaux ,
Frégate argentine Présidente Sarmiento, de 2 .75o tonneaux .
Goélette à moteur française .Faaroa, de 20 tonneaux .
Vapeur français Océanien, de 192 tonneaux . .
Goélette française à moteur Morttroa, de 62 tonneaux.
Goëile,tte française à moteur Potii Raiatea, de 85 tonneaux .
Goélette française à moteur Vaihiria, de 3o tonneaux .
Goélette française a moteur Ravixrav a ,de zo tonneaux .
Goélette française à moteur Jeanne d'Arc, de 36 tonneaux .
Goélette française à moteur Monnet, d ei 14b tonneaux ,
Canonnière française Cassiopée, de 1 .200 tonneaux .
Vapeur anglais Makura, de 4920 tonneaux . "
Vapeur français Océanien, de x92 tonneaux .
Goulette française à moteur ,?ovine, de 13 tonneaux .
Goélette française à moteur Commodore, ,de 4.2 tonneaux .
Quatre-mâts français à moteur Bretagne, de 822 tonneaux .
Vapeur anglais Maunganuz de, 4 .542 tonneàux
Cotre français à voiles Raupceaterai, de ,i6 tonneau x
Goulette française à moteur Tiare Faniu, de 25 tonneaux .
Cotre français -à -voiles Tevaipi1iaarrui, de 15 tonneau : : .
Coire français à voile Te Vehine Oropaa, de S tonneaux .
Goélette française à moteur . Tereora, de 84 tonneaux .
Vapeur français Océanien, de X92 tonneaux .
Vapeur français Andromède, de 3 .746 tonneaux .
Goulette :,rançaise à Moteur Vailhiria, de 30 tonneaux .
Goélette française à moteur Petite . de 106 tonneaux .
Cotre français à voiles Potii Rercurc., de 12. tonneaux .

Natte mau faatai upaupa Tiare Vareau" e fia oto mai i
ta ratau mau pehe .

Papeete, le ;?o août 1928.

Le Maire,
D r P. CASSIAU .

PARTIE NON . OFFICIELLE

BANQUE DE L'INDOCHINE
SUCCURSALE DE PAPEETE.

UN NOUVEAU BILLET DE VINGT FRANCS.

La Banque de 1'Nxuloehiue informe le public qu'elle émettra
incessament un nouveau billet de vingt francs toutïà fait différen t
des billets de mémo valeur circulant actuellement à Papeete .

Les caractéristiques du nouveau billet sont les suivantes
Les dimensions de la nouvelle coupure sont à peu près les même s

que celles des anciennes . Le papier est moins épais, et comport e
un Rhgramme qui reproduit le profil d'un lettré annamite .

Le recto du billet est en plusieurs couleurs, dans l'ensembl e
violacé aux extrémisés et verdâtre au centre .

°Le verso comprend un cadre rectangulaire à fond bleu gris e t
vert, représentant dans son ensemble un paravent chinois, il est
divisé verticalement en quatre tranche s

La première à fond jaune porte là mention "Papeete " la second e
représente un paon, la troisiélnecomporte un cartouche à fond jau-
ne dans lequel se trouve imprimé les mots "20 #rates " .

MOUVEMENTS. DU PORT DE PAPEETE

$oi, d'août 1928.

ErrTRs s
3, 4apeurfrançais Oc&ànien,de 192 tonneaux .
1 . Canonnière française Cassiopée, de 1,200 tonneaux .

SORTIE S

1. Goélette française à moteur Manaura, de 22 tonneaux .
i . Goélette française à moteur Moruroa, de 62 tonneaux .
2. Goélette française à voiles Papeete, de 122 tonneaux .
2 . Vapeur PanamaBetclah, de 1 .042 tonneaux .
4 . Vapeur anglais Hilerdane de 4 .420 tonneaux .
7 . Vapeur français Océanien, de 1x2 tonneaux .
7 . Goélette française à moteur Pro Patria, de 98 tonneaux .
7 . Goélette française à tnoteur .Ravarava, de 20 tonneaux .
9 . Goélette française à moteur Vaihiria, de 30 tonneaux ,
7. Goélette française à moteur PotiiRaiatea, de 85 tonneaux .
8. Qanonniere française Cassiopée, de 1,2oo tonneaux .
9. Goélette française à moteur Commodore, de 42 tonneaux.

13, Cotre français à voiles Apirimnnue, de 12 tonneaux .
34 . Vapeur français Océanien, de 192 tonneaux .
14 . ;Goélette anglaise à moteur Tiare Taporo, de 98 tonneaux .
14 . Goélette française ànzoteur Ravine, de 13 tonneaux .
17 . Goëlette, française à moteur"Moettroa, de 62 tonneaux .
17; Goélette française à moteur Ravarava, de 20 tonneaux .
18 . Frégate argentine. Présidente Sarmiento, de 2 .75o tonneaux .
20 . Goelelteirançaise Vahiné Tahiti, de 32 tonneaux .
18 . Vapeur anglais Makura, de 4 .920 tonneaux .
19 . Yacht américain à moteurWanderlust, de 44 tonneaux .
20, Vapeur français Océanien, de 192 tonneaux .
21 . Goélette française à moteur l aihiria, de 30 tonneaux .
22, Vapeur anglais Maunay anni, de 4,542 tonneaux.
23 . -Goélette française à moteur Moana., de 140 tonneaux ,
23. Canonnière française Cassiopée, de 1 .200 tonneaux .

23 . Goélette française à moteur Tiare Fanin, de 25 tonneaux ,
27, Vapeur français Océanien, de 192 tonneaux .
28 . Goélette française à moteur Vaihiria, de 3o tonneaux .
28 . Goélette française à voiles Manureva,'de 56 tonneaux
28 . Goélette française à moteur Potii .Raiatea, de 8 tonneaux .
28. Goélette française à moteur Mouette, de 52 tonneaux .
29. Goélette française à voilés Tahitienne, de 62 tonneaux .
29 . Quatre-mâts français à moteur Bretagne, de 822 tonneauti .

30 . Vapeur français Andromède, de 3 .746 tonneaux .
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CAISSE AGRICOLE

	

Résumé dos opérations du mois (L'août 9.928.

Situation. au 'Pt

ACTIF .

epteznbre 19 28 . L'Avoia du compte Profits et Pertes s'est
. . . . . . . .

	

. . . 4oa,993 rsiLe capital, au 1°" août 1928, était de

augmenté pendant le mois :

1° Opérations principales .
Prêts divers à longs termes (sur hypothè-

ques de propriétés rurales)	
Terrains vendus oti cédés à terme .
Avances de premier Etablissement	

2s Opérations accessoires .
Effets à recouvrer, .
Prêts sur hypothèques de propriétés d e

ville
Achats de titres . . . .
Inscription hypothécaire sur les biens d u

comptable en garantie de sa gestion . . .

3° Divers .
Mobilie r
Caisse
Avances à régulariser	
Intérêts sur ventes et prêts	
Dépôts à la Banque del'Indo-Chiné	 .
Service Loyal : son compte 'Agences	
Intensification de la production du sol

(avance remboursable au Service tccal)' .
Introduction de la main-d'ouvre indo -

chinoise, son compte 'deremboursemen t
au Service Local : . . .

	

.
Prêts aux sinistrés du cyclone des :2 et 3

janvier 1926	

PASSIF .
Dépôts,

	

. . . .
Cautionnement du comptable, . . .
Prêts du Service Local 	
Fonds de réserve	

Capital ou balance en faveur de la .Caiss e

MouveznczLt de t Caisse A9rico!e en aoAt 1928

DÉSIGNATION'DES COMPTES

	

REGETTES

Effets ü recouvter	
Prêts divàre à longs ternies	
Terrains vendus où alités ,1 terme 	
Frais généraux	 ,. .
Intérêts divers sur ~'entes et prêts	
Délie s
Intérêts sur dépôts . . . .
Avances ri régulariser . .

	

. ,
Correspondants di Voi s . .

	

.
Recettes diverses . . , .
Service Local : son compte Agences .
Dépôts à la Banque de l'Itido-Chine ., . . '
Prêts aux sinistrés du cyclone des 2ct 3

janvier 1926 :	
Introduction de la main-d'ceuvreindo

chinoise son compte de remboursement
au Service Local, 	

Totaux du mois .
L'encaisse au ter aotlt 1928 était de . .

Soit, . .
Les dépenses du , mois s'étant élevées à .

Il resta en caisse ; au t er septembre 1928 .

Des intérêts échus :
Sur les terrains vendus ou cédés	 5 .036 76
Sur les prêts divers à longs termes, . . W .963 53
Sur les prêts sur cautions

	

. . . 443 5 5
Sur avances de ior établissement	
Sur prêts aux sinistrés du cyclone des

2 et 3 janvier 1926 ., .2'.538 14
Sur avances àrégulariser
Sur dépôt à la flanque de l'Indochine. . .
Pour prêt pour . introduction de la main -

d'oeuvre indo-chinoise ., . .
Des recettes diverses . ., .

	

, . .` 96 35
De lapruine perçue sur traites délivrées peu- '

dantle mois . .

	

.

Le DÉDIT de ce compte compren d

La réduction de 5 sis sur le mobilier . . .
.Les frais généraux' du mois 	 8 .$i0 O8 .
Les intérêts sur dépôts payés pendant l e

mois . ..

	

. . 515 48
Remboursements' de i dépôts passés• au

compte Profits et Pertes 	
Les remises au Secrétaire-Trésorier sur les

traites délivrées pendant l'année	
Le prélèvement des fonds de réserve . . . .

Certifié conforme aux écritures ;

Le Secrétaire-trésorier,
x. VILLIER .

Vu et vérifié :

P. Le Chef du 1" Bureau et par ordre'
Le Commis principal ,

GALLIEN .

Vu :
Le Censeur,

GENTIL .

k3 ,ER l~t ,~ J >i~ I) E , L'IN:DO - C 4A I I\1'1:-

SUCCURSALE DÉ PAPISIL 't'IL

Situation an 31 août 1923 .

50 .194 .4281'.85

PASSIF

Billets de banque au porteur en circulation, ,

	

24 .303, 401' »
Effets à payer	 14,83809
Comptes d'encaissement 	 2.293 ..026 35
Comptes courants et de dépôts 	 , ,

	

5 .912.983 77
Administration centrale et' correspondants

	

6 .463 .494 86
Comptes d'ordre et divers	 14 .816 .845 78

50 .594 .4280 8 5

Papeete, le'31 août 1928 .

Le Directeur,

2 4449 .30 0 1'86
1,265 .553 3 2

1 .500 »

4 .550,687 4, 3
8 .00 0

476 .666 67
32 .084 1 8

152 .984 2 i
. 4 .000

	

:-

i33. . 23 i

5 .477 80
5 .251 0 7

47 .239 68
52 .562 35

965 .000 »
12 .7x1 8Q

1,47,7 .615 22

5 .4$8 .184 1'86

3 .716 .354ti8

5 .067 .438 28

294 .215 46

420 .746 F 58

n6PENSE S

2 .50 0
33 .608 7 2

6 .947 9 5

38,269 2 :3
229,230 7

0 1.70 0
14 .353 67

96 3 5
2 .219 ,,

50 .350 n

18 .722 25

I ,
180 .35 0

8 810 0 8

174 .866 5 5
5154 8

1,900 »
27 .11: 49

12 .50 0

4 .371 66 .

402 .369 f 53
8 .939 14 ,

411 :3o8 67 '
"406 .057 60

5 .251 07

406 .057 60

Le capital au t er septembre (928, -est de.

29 ,, 078 :3 3

430 .072ri4

9 325'-56

420 .746 58

Vu ; .

Le Président,

G . BAMBRIDGE .

ACTIF
Encaisse métallique,	 1 : 389 .849 1 46 ,
Dépôt au Trésor àParis en garantie de la circulation_ 5 .756333 33
Portefeuille et avances diverses 	 19 .336 .586>£8~
Administration centrale et correspondants 	 11 .386,496 68
Comptes d'ordre et divers	 11 .725,163131
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An plus .offrant et 'dernier enchérisseur, à l'audience .de s
criées du Tribunal Civil de Première Instance de Papeete, les
immeubles ci-après désignas .

Aux requête, poursuite et diligence de :
Monsieur Mara na a Tovéro, prr.opriétaire a ITaapiti, ïotir°lé-

:quel domicile est élu à Papeete ; rue du Commandant Destre-
mau en l'étude de M' Léonce 'Braul~t Défenseur •

Contre :
10 'Madame Miriam, a'Itaia et son époux, Monsieur John

White, propriétaires, demeurant à Haapiti ;

	

-

2° Madame Moetu a Itaia et son époux, :Monsieur {Turutini a
Tehahe, propriétaires ; demeurant àl Haapiti' ;

3° Monsieur Maruoi a- Teraaainaa, propriétaire, demeuran t
au district de Mahaena ;

4° Monsieur Peihotaata a Temaamaa, propriétaire, déras a
rapt à Mahaena ;

ru -Monsieur Trip aItaia, propriétaire, demeurent àMakatea ;
fil ,, Madame .Faataiau it'Itiiia et son époux, Monsieur Térii

tape, propriétaires demeurant ài Raietea
7° Madame Tarahuvahine, prise à raison (le. la coinmtinaute

légale" ayant existé avec son définit époux le sieurTeraiinateata
a-Itaia ladite dame demeurant à Hàiapiti ; ,

8° Madame Maeva â Itaia , et ' son époii , Monsieur Ùotty-, '
bans dninieile connu ;

90Madame Teilla a Tdpai, propriétaire, demeurant à Haa-

100 Monsieur Banniti ;g Ttai=propriétaire, demeurant a Taa-
.piti ,

11° Monsieur Tebuitapae a Tanariti, propriétaire demeu-
rant a Makat<tia ;

12” Monsieur Teharuru* a Tebnruru, dit Teuvirau a 'l'eha -
tutu, propriéta re demeurant à Mahina ; .

	

.
13° 1V adame Tiaiomana, vahine 'et son ripoux Monsieur Pe -

rand(; demeurant , à

	

.~,rigels, (Califo rnie) ; .
44° Monsieur Nuit tane a Teharuru, propriétaire demeuran t

à Makatea ;
1â9, .Maclarue Te aavi Teharuru et sou-époux Monsieur Ta-

tua P,ôbson', demeurant à Pae
a 16° Monsieur Murai a Teharuru, propriétaire demeurant à

Paea

	

'

	

•

18° Monsieur„ Tetuanui a Tebaruru, , propriétaire' dème-tirant
à Paopao, {île Moorea) ;

19° ' Madan e A:riifano a 'Tehariri'ti et son époux Monsieur
Paatia aManoau;propriétaires derneuraut à.Papetoai ;

'20 0 'Monsieur Faupua- a Teharuru . propriétaire demeurant à
Papetoaia, .

21 0 Monsieur Teraihara aTeharuru, propriétaire demeurant
à Paopao ; ces trois derniers ayant W Sigogne, pour Défenseur ,
..';' 22° Madame Tevahineremuna Tebaruru' dite Rose 13a'mi,
propriétaire demeurant à Papeet e
; 230 Madame Taitia a Tureni épouse du sieur Tehuiapuae a

Tauatiti, demeurant à 11Sakatea, ladite dame prise tant en som
personnel qu'en sa qualité de tutrice ad hoc' dés mineurs Repa .
a ItaiaHoitete a Teinaamaa ;

24° Monsieur T>r pai a Turnipepae, propriétaire demeurant •" a
.4fauhiti pris tant en son nom' peisonne1 qu'eu sa qualité` d o
-tuteur légal de ses enfants mineurs' issus de sÜn: mariage` ave c
dame Rerehaore a Tevero ;

250 Madame Tauvirai vahine dite aussi Tana vahitas pris e
tant enSon nom personneel qu 'en •sia, qualité de tütriee• légale de
ses enfants mineurs issus de sou mariage avec le sieur Tau! ira i

Teharuru, ladite dame demeurant à Pae a
26° Monsieur Puhiava a Terii, propriétaire demeurant à

Ilaapiti, -pris tant en son nom personnel à raison de la commu-
nauté légale ayant existé entre lui et -sa défunte épouse ,dame
Maharo a Itaia, qu'en sa qualité ,de subrogé tuteur, ad hoc des
mineurs R;opaa Itaxa, Hoitete a Tema aa, Tapai a Tph};ipe-
pae, Maruoi a Teb aruru, Tinihauu Peharuru, Tauvirai a Telia-
rur u

27° Madame Catler;iiia Cameron, Veuve de Monsieur Ma -
hure a Maopi, prise en sa qualité d'héritière de sa fille piédécé -
dée Mll e Faaiotuaternru. a Manin ladite dame ayant domicile
Mu, enétudede M? Braul t

28° Monsieur Ariioehau a Paepaetaata, pro"priétaire demeu-
rant à Tautira-;

29° Madame Tetuaura a Paepaetaata et son époux Monsi,etig
Temanavataaroa a Taraufau, demeurant ensemble à Tautira, -- ,

30° Monsieur Tetumanuaa Paepaetaata, propriétaire demeu-
rant àTantira ;

31° Madame Te£eite a Paepaetaata et son épàu , Monsieur
Tebaanieamea aMaraura, demeurant ensemble à Tautira ;

Pris les numéros 28•; à,ai en: qualité d'héritiers, de leur soeur
décédée,> Mademoiselle Faaiotuaiteruru a Maopi ,

En exécution ; d'un jugement du Tribunal civil , de Pre-
mière Instance de I?apeete ; ` en daté ,du 2$ : mars 424, , ordon-
nant, une exportise ciel biens dépendant des auecessions Mitau-
ma•a Tehei, Matohi a Tehei, Maopi a Itaia et Teaue a Tebaruru

° M. Vara tane, précécleninient doniieilié'à Pilou ; '
3° M. Marurai a Tera a Piei e,' pécédemliieuti do m'

	

à Faa-
ripiti ;

4° M. ITataanui a Topa, précédemment domicilié â, Mal atea ;
50 M ine Toimata a liera a Piere; 'précéaèmdieiit ddmicilié' à

Makatea
actuellement sans domicile ni résidence connus, qu'une' ré-
.quête en- sortie d ''indivision à été déposée contre eux par `M .
Antony Banxbridge le tr:'eize'août 1928 : '
. ':1VI le Président a fixé au mardi 29 janvier 1929, à huit heures ,

l'audience àlaquelle la cause sera appelée .
Les susnommés ' .sont invités en consequenco. faire valoir

leurs moyens dans les délais de la oi et à se présenter à Pau.-
, dience aux jour r étheure indiqués; s'il ne veulent être jugés par

défaut

Le Greffier des Tribunaux de Papeete informé
4:0 en° ië iiarii a Piere précédemment domiciliée .à -Pûeu ;

etude"de .Me. Leo cè $p AÛL•TDéfenséur .a, Papeete ,

Insertion faite en exécution de l'article 32 du décret
du"28 novembre 1866 .

VENDRE,. PAR „LICITATIO N
LE MARDI 9 OCTOBRE - 1928,

à $ heure du.i àtin.

	

• .

~.0± ~~ ~JC) ~ ;~t 111le ;

. 7° Monsieur Roo a Teharuru, propriétaire` demeurant `à
14iaupihaa ,
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Sa Superficie approximative, est d 'un hectare quatre ving t
dix aies . Elle est formée d'une partie en plaine coupée par la
route de ceinture et le reste en montagne .

Quatrième lot .

La terre "Matautarra' ' située au district de Teaharoa dan s
la baie de Paopao et sur la gauche, elle est traversée per l a
route de ceinture.

Suivant déclaration reçue le 13 décembre 1888, inscrite sou s
le numéro 4646 et publiée au J . O. du 19 niai 1892, les abor-
nements de cette terre sont les suivants :

2° d'un deuxième jugement-du même Tribunal, en date du 2 4
avril : 4828, enregistré et signifié, lequel a entériné le rapport d e
l'Expert Frogier, duquel il résulte les renseignements suivants :

Desifination des biens à vendre

La terre "Arupa" sise à Papetoai. Suivant déclaration re-
"çie le treize décembre 1888, inscrite sous le numéro 4633 e t
publiée au. Journal officiel du 19 mai 1892, les abornements de
cette terre sont les suivants

Bornée
« Du côté de la mer, par la terre Huera mi elle mesure 3 4

e ni . 10 ;

« Du côté de l'intérieur, par la terre Atamavahine, sur la-
« quelle elle mesure 28 in, ;

« Du côté de Teaharoa, par la terre Faretou, sur laquelle elle
mesure 93 mr 50 ;
« Du côté de Haapiti, par les terres Tomuihaa, Puapena, Pu-
rurihau, sur lesquelles elle mesure 88 m. 30 ,
Des indications ci-dessus, sa superficie serait approximati-

vement de 28 ares-;
Cette terre est située dans le village de Papetoai, et elle est

,traversée par la route de ceinture .
On trouve sur cette terre cinq maiore .
Deux maisons d'habitation y sont édifiées et sont la propriété

des sieurs Timihau a Teharuru et Teihuiarii a Teharuru..

Deuxième let .
La terre " Toa qa,' située dans le village"de Papetoai, à deux

cents mètres environ de la route de ceinture et non ioiii, en
amont, de la terre Arupa formant le premier lot.

Suivant déclaratioq reote le 27 décembre '18x88, inscrite sous
le numéro 4654 et publiée au J, O. du 19 mai 1892, les

ab"-
«

de cette terre sont les . suivants :
« Bornée :
« Du coté de la mer; par la terre Puisa,

	

elle mesure vingt
huit urètres (28 in . .) ;

Du côté de l'intérietr, par la terre Tereva sur laquelle ell e
«mesure vingt-trois mètres (23 in .) ;

« Du côté de 'i'eaharoa, par la terre Motutorea sur laquelle
elle mesure viùgt mètres (20 ni,) ;
« Du côté de Haapiti, par la terre Teaverti sur laquelle ell e
mesure vingt deux mètres (22, an .) . »
Des indications ci-dessus, sa superficie serait de cinq ares .
On trouve sur cette parcelle de terre, vingt six cocotiers eu

rapport.
Troisième lot .

La terre "Tetaipoo 1" située aux environs du fond de la baie

« Bornée :
e Du côté de la mer, par la terre Tanratau, mi elle mesure

« quatre cent quatre-vingt seize mètres (196 m .) ;
« Du côté du district de Te:aharoa, par la mer, le long d e
laquelle elle mesure cent douze mètres (112 m .) ;
« Du côté du district do Haepiti, par la terre Teumupusa ,

« sur laquelle elle mesure soixante cinq mètres (65 m .) . »
Des indications ci-dessus, sa superficie serait de quatre liec-

tares quarante centiares, dont un hectare quarante centiares e n
plaine, doux liectares environ en un petit plateau à pente douce ,
et le reste du terrain plus accidenté .

La partie élevée est plantée do quarante six cocotiers .
Le plateau est en friche rieis bon pour tontes cultures .

Cinquième lot .

Les terres " .teruea '", "` .eaputu " , " Tearaorou", " Mae-
hara " , " Teanaovana", " .il oitaetz " , "Mauve, " Taaraa-
fati " , " Ahuohoa", " Ofaiapiti " , " Puuohea " , "Oolxututza ",
"Hama" .

Ces terres sont situées dans la vallée de Paop:io, district de
Teaharoa et dans la partie droite de cettebaie (côté village Tea-
haroa .

Suivant déclaration reçue le 3 janvier 1889, inscrite sous l e
numéro 4:757 et publiée au J . O . du 23 juin 1892, les abor-
nements de ces terres seraient les suivants :

« Bornées
« Du côté de la mer, par la iller, sur une longueur de quatre

u cent quarante deux mètres (442 in .) ;
« Du côté de l 'intérieur, par la chaîne de montagne foua-

« puta sur une longueur de mille cinq cents inètrra (1,300 in .) ;
« Du côté du district doTeaharoa par los terne Paparoa e t

« Paraoro, et s'étendent en montagne sur une longueur cle qua -

«

«

de Opunohu .
Suivant déclaration reçue le 13 décembre 1888, inscrite sous

le numéro 4689 et publiée au J. O . du 9, juin 1892, les aber
nements de cette terre sont les suivant s

« Bornée :
« Du côté de la mer, par la mer, où elle mesure cent onz e

«mètres (111m .) ;
« Du côté do l'intérieur, parla montagno, le long de laquell e

« elle mesure cent onze urètres ( U1in.) ;
« Du côté de Teaharoa par la terre Teoneputa, sur laquell e

• elle mesure cent soixante douze mètre s
« Da côté du district de'Haapiti, par la terreTetaitepoo 2

• sur laquelle elle mesure cent soixante douze mètres (172 ru .), »

« tre mille mètres (4 .000 in .) ;
« Du côté de Haapiti, par la grande limite Atiahu, sur un e

< longueur de trois mille cinq cents mètres (3 .300 m.) . Cett e
« limite Atiahu est située dates la vallée, et à proximité du pied
« -des montagnes .

Des indications ai-dessus, leur superficie approximative se-
rait de trois cent soixante cinq hectares .

La partie en bordure do la mer, forme une étendue d'enviro n
un hectare cinquante centiares, sur laquelle se trouvent quatr e
vingt cinq cocotiers environ .

Elle est traversée par la route, de ceinture .
Les flancs des collines, en bordure de la mer, sont cultivés .

On y trouve des plantations de tarda, jeunes cocotiers et le ter-
rain est . propice à la culture de la vanille, etc .

Il a été difficile à l'expert Frogier de faire une estimation d e
toutes ces terres, qui ne sont pas encore délimitées, et qui for -
ment une vaste étendue de terrain accidenté .

'On trouve sur la partie en plaine, et enborduro do la route
do ceinture, uu.e case en bois, couverte en tôles ondulées, qu e
est la propriété de l 'indigène Maruoi a 'Peharuru .
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Le cahier des charges pour parvenir à cette vente a été dé-
posé au Greffe des Tribunaux ' à, Papeete, conformément à, la loi .

Mises à prix ;

Les mises à prix ont été fixées, par lejugement précité, du 2 4
avril '1928, comme suit :

ier Lot.— Deux mille francs, ci . . : .• :

	

2 .000
2° Lot .— Cinq cents francs, ci . , .,

	

500
Lot.— Cent francs, ci .

	

100 »
4' Lot.— Deux mille francs, ci . ,

	

2 .000 »
5e Lot.- Dix mille francs, ci . . .

	

40 .000 »

T'ait et rédigé par Me Léonce R. 'BRAULT, Défenseur peur -
suivant à Papeete, le 22 août 1928 .

Léonce R, 33RAULT, Défenseur.

Etude de M e LËoNCs, ERAULT, Défenseur à Papeete .

'AIME

Le Mardi '1 G Octobre 1928, ,ù 8 heures du matin .
SUR SAISIE IM 1OBILLÉI E .

LOT uNIQuE :

Un ensemble de terres d'un seul tenant, d'une conte-
nance indéterminée, mais évaluée à plis de cent hectares ,
sises au district de Papara, connues sous les noms d e
„
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'J JJ Tee nt ”l toti I eha7xt~ta Fl2iit~ai a, et
" .naoni' J, formant, en vallées et en montagnes la conti-
nuation du Domaine AMO ;

Ces terres indiquées au Cahier des charges dressé pour -
parvenir à la vente des immeubles de.la succession de M .
Tati Salmon, comnie étant situées dans la vallée "Teohu
oe ' eu fond de laquelle , on trouve de' petites" Vallée à fei .
qui en dépendent, et,comme ayant été pour la plupart pla n-
tées de vanilliers .

Elles sont traversées, par' unsentier qui mène au fond '
des vallées.

'Les Consorts Saln'ibii ont désigné ; deh5 leu'' vente àM .
W. Brander l'ensemble de ces terres' S"c~t1s'les nomsde Val-
lées 7rahtt , et Papeati,

On trouve sur ces terres ;un assez grand nombre de co-
cotiers en ,rapport, quelques majore, orangers, citronniers ,
et de grandes vallées à #'ei .

Cet immeuble a été saisi, à la requete, de Monsieur le Coin
vernetirdès : Etablissernents français 'de l'Océanie, pour -
suite et diligence dé Monsieur Henri Villierme, Secrétair e
Trésorier de là Caisse Agricole ; en `vertu d une délibération
du ComitéDirecteur 4de'cet établissement decrédit, ayant
domicile élu en l'étude de~~ .M°Léonce .Brault,;. Défenseur,
demeurant rue du Commandant Destremau, à .Papeete,

par procès-verbal de M c Assaud . Huissier des Tribunaux ,
en date du 19 avril 1928, enregistré le lendemain , et trans

! crit après dénonciation au saisi, M. Wlnifred Brander, au
Bureau des Hypothèques de Papeete, le' 18 mai 1928, VO-
lume .9, ,n° 4i, conformément à la loi ,

mise à prix :

L'adjudication aura lieu sur la mise à prix ci-après, fixée
par la, Caisse Agricole: ,

Etude de m e LÉONCE PRAUt,T, Défenseur à r" apete .

A. VENDRE PAR I.J .CITATIO N

Le Mardi 16oetobre1923, à 8 heures du matin .

Au plus offrant et dernier ,enchérisseur, àl''audience de s
criées du Tribunal Civil de Première Instance de Papeete ,
les immeubles ci-après désignés :

Aux requête' po ifsuiteët diligence de' :
M. Teurihei Ernest a Tarahu propriétaire, demeurant à

Papeete, pour lequel domicile est élu en ladite ville, rue d u
Commandant I)estrerrieau eh'l'Ètude de M" Léonce Brault ,
'Défenseur ..

	

'
Cqntre

',te ' Mie Terorohiai ii .a Tarahu` et' son époux M
Ravaki demeurant ensemble à Papeete, ;

2° Ml►g Manu a Tarahu et son époux M . Konot, demeu-
'rant'ensetnblè 'à Pa} èéte

3 0 Mil°,M,arieâ Tarahue.ce11bataire majeure demeurant à
Papeete ;

4° Mlle Félicie a Tarahu, célibataire majeure, demeuran t
à Papeete ;

5° Mlle Angèle a Tarahu, célibataire, demeurant à Pa-
peete ;

En l'audience descriées du tribunal' Civil .de Première
Instance de Papeete, au plus offrant et dernier enchérisseur,
en un lot, les biens immeubles dont la désignation, suit,
savoir :

Désignation des, biens k vendre :

Lot unique.- Dix mille francs, ci	 io '.000 »

Il est déclaré conformément aux dispositions de l'article
696, du code de procédure civile, que tous ceu .du chef des-
.qulsil pourrait ïêtre: pris inscription sur les immeubles
saisis pour raison d'hypothèques , légales, devront requéri r
cette inscription avant la transcription du jugement d'ad-
judication .

Paît et rédigé par moi, Défenseur pouisui'vaht, ~à Papeete,
le 28 août 1928 .

	

-
LÉoNcË R: ERAULT, Défenseur ,

Danie l

,Mme. Teriiruia a Tauhiro, veuve de M, Tauvira a Ta-
rahu,pr-,ise,en qualité dé tutrice légale de son fils mineu r
Paul a Tarahu, demeurant à `Papeète ;

~° Mme Henriette a Tarahu et-son époux M_ . Fuller, de-
rrieurantensër>çiblea l~unâaula ;

8° M mejeanneaTarahu et son époux M . Peni a Terneehu ,
demeurant ensemble à Faria ;

9', ,M1 i° Marie aTaiahu, célibataire ,m jeune demeurant à
paria ;

lo°. M . Laurent a Tarahu, employé de commerce deme u-
rant àPapeete ;

	

.
i I °M . Louis a Tarahu, Agent de Police, demeurant à Pa-

peete
v,2° M'° Marie Ganivet, veuve de M . Pub aTarahu , de-

.-

	

à Fâaa ;
Les numéros Io, al et 12 ayant domicile élu en l'Étud e

de Me Bertrand, Défenseur ;
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u°- M . Naehua Tuuhia, propriétaire demeurant à Papeete ,
;pris en qualité de tuteur ad hoc i des trois enfants mi-
rieurs de M. Paheroo a Teiho ; 2° des quatre enfants mi-
neurs de M. Teiho a Tuuhia ; 3° des deux enfants mineurs
de Mme-Poivai a Vinrura
-t4° M. Tavae a Tuihia, demeurant aux Etats-Unis d'A-

mérique
150 Mme Paiatua a Viritahi, demeurant à flrofara ;
16° M1m ' Rahiti a Viritahi, célibataire majeure, demeuran t

à Vaiare
17° Mme Vahine a Viritahi, et son époux M. Paerai a Mai-

t.ia ;
180 M . Viritah;i a Tuahu, propriétaire demeurant à Vaiare ,

veuf de Mme Teura a . V iriTura pris en sa qualité de tuteur
légal de ses quatre enfants mineurs ;

19° M. Paorai a Viniura, demeurant à Faaa ;
2o° M. Tetutamaiti a Viniura, -demeurant à Papeete ;
21 0° Mme Tetua a Poivai et son époux M . Tupaha, demeu-

rant ensemble à Plaapape ;
22° M me Tepuae a Poivai et son époux M . Torii tarre, de-

meurant ensemble àRairoa ;
23° M. Fanau a Viniura,, propriétaire demeurant à Faaa ;
24° Mme Manutahi a Teoroi, veuve de M . Moroura a Vi-

niura,demeurant à Teavaro, prise en sa qualité de tutric e
de son fils mineur Moroura a Moroura ;
250 M. Terii a Mateata a Maurirere, propriétaire demeu -

rant à Papeete ;
26° Mm Laura a Maurirere, propriétaire demeurant à Pa-

peete ;
27° M. Tehare a Viniura, propriétaire demeurant à Maka -

tea, pris aussi en qualité de subrogé-tuteur ad hoc des mi-
neurs susnommés ;
28° M, Terïiahuaitu a Mataitai, Président du Conseil de

district d'Afareaitu, pris à raison' de ses droits sur la terre
Pueaafara

29° M. Rnoha a Tuuhia ; demeurant Ü. Tahaa, lequel s'es t
réservé ses droits sur " Puii4fara"..

En exécution d'un jugement du Tribunal Civil de Pre-
mière Instance dé Papeete, en date du 22 mai 1928, enre-
gistré et signifié; lequel a ordonné la vente par licitatio n
des terres sises à Moorea indivises entre les consorts M a
topa héritiers de la' darne Poivai a Matoh a

Dési nation des biens â- vendr e
Premier lot .

Les terres " Tefartemeo'", "Ve)'overoaia ", " Tehutupa-
viic" et "Niutabi", sises a Teavaro-Teaharoa, sont`bor-
nées

Du côté de la mer, par la mer et la route de ceinture, sur
une longueur de quatre cent quatre-vingt treize mètres en-

Terres plantées de Cocotier s

Ces dimensions proviennent d'un plan dressé en .1819 et
donnent aux dites terres la configuration d'un triangl ed'une superficie approximative de 12 hectares

en rapport ;

Deuxième lot .
La Terre " Vaimara , sise à Teavaro-Teaharoa ;
Elle est bornée : Du côté de la mer, par la terre "Abu-

t au ".
Du côté de l'intérieur, par la terre " Oiri " ;
Du côté de Papetoai, par la terre" Oputere" ;
Du côté de Afareaitu . par la terre " ("ruiutrr" ;
Cette terre est couverte de broussailles ;

Troisième lot .
La Terre "" Tuistupou", sise au même lieu ;
Elle est bornée : Du côté de la mer, par la terre " Testc
Du côté de l'intérieur, par la terre " Taliufumu " ;
Du côté de Afareaitu, par la terre "Papaihiri" ;
Et du côté de Papetoai, par la terre " Taave" ;
Terrain marécageux et en brousse ;

Qjiatrièlne lo t
La terre " Pultafara", sise au district d'Afareaitu .
Elle est bornée ; Du côté de la mer, par la mer ;
Du côté de la montagne, par la terre " Vaipohue " ;
Du côté de Teavaro, par la terre "Mavaete" ;
Du côté de Haapiti, par la terre" Teulnttuvabiiie" ;
Cette terre est plantée de jeunes cocotiers en rapport ;
Le Cahier des charges pour parvenir à cette vente a été

déposé au Greffe des Tribunaux de Papeete, conformé -
ment à la loi .

Mises a prix :
Les mises à été fixées, par le jugement précité du 22 ma i

1928, comme suit :
Premier lot : Cinq mille francs, ci	 5 .000 fr .
Deuxième lot : Mille francs, ci	 x .000 fr .
Troisième lot : Mille francs, ci	 i . 000 fr .
Quatrième lot : Deux mille francs, ci	 000 fr .
Fait et rédigé par M e Léonce l3rault, Défenseur poursui-

vant, à Papeete, le 22. août 1928 .
L oi en R. r3RA.ULT, Dcfenscur,

ANNONCÉS DIVERSES

FORAINS ET GROSSISTES
Manufacture,F . L . 106 rue du Vauxhall CALAIS, Maison fondée en 1897 .

Dentelles Ruban Broderies — etc . . .
COUPON Bénéfice 30 °/° & 4 0 °/ p

Pour la vente à 1 fr . . & 2 fr .
Métrage st ameublement en tous genres coutre rembourse -

ment . Arrhes à la commande .

AVANT TOUT ACHAT
DEMANDEZ ET CONSULTEZ LE CATALOGU E

Illustré et Gratuit
DES ETABLISSÈA$ENTS D'HORLOGERI E

P. FELJVRIER & DUQUESN E
à NANCY (Mearthe-et-Meselle)

HORLOCEmE-BXJO(JTElue ... .OR,FÉVREPJ E .
Conditionsspéciales à Male les à '.o netionnaires ,

viron (493 m) ;
Du côté du district de Papetoai, par la propriété de M .

Atihuta, sur une profondeur de cinq cents mètres enviro n
(5 00m ) ;

Et du côté d'Afareaitu, par la propriété de M, Temaurioraa, sur une profondeur de quatre cents mètres environ
(400m )

Page LEXPOL 14 sur 16



FFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANCAIS DE L'OC1 A Ils

Le prix de vente de chaque numérodu Journal officiel et de se s

suppléments est fixt comme suit :

Jusqu'à 1$ pages:

De 17à 24 pages . .

De 25 à 32 pages . ,

De 33 à 40 paries	

De 41 à 48 pages . .

. .l .~Ilt

	

P 6' ~Js9OGJ1f	 l
,Vous trouverez, tous les jours, la~A `
documentation documentation photographique l a
pluseoniplëts etiaplesvariée dans

FemmesAveuges
Nombre de femmes font preuve d'u n

aveuglement incompréhensible lors-
qu'elles aehétent s *'ie dis emement ïe
savon de toilette destiné à leur usage
et à celui de leur faIeill%. Le meilleur
moyen de juger de la pureté d'u n
savon est de le goûter° . S'il brûle ou
pique, c'est qu'il contient en quantit é
excessive des sels alcalins qui renden t
la peau rugueuse et sèR'.iio et tût ou
tar~~abîment le teint . Le Savon Cadum,
'enfaîtement neutre et préparé ave c
des ingrédients de 'vernier choix,, es t
le plue pu` et le me .;leur pour la toi-
lette. En outre, exempt d'humidité, il
est économique, car il dure deu x
fois plus lnnreiemps que les rayons Os
toilette ordinaires .

.HOTEL RESTAURANT AH SIN E

à Patio (Talma) .

Cuisine do choix, repas à toute heure, chambres garnies .

Prix modérés .
Le meilleur accueil est réservé aux clients .

ÇJ3LSIOR
GWID aurai Quorum a *9 Imam

Ls oies -,dus es isdar►s'
~ .,es_ tws~ .

«--

	

lata $10 0 fo

!...
LASA«MM MUS

!°aw lle ieew lias

rswLiaaaade30photagrapbis.wu
L-dormies* ér8anraxttc du mates saï«.

MONO SM chassais . . t Mille volt

ria 1F.udden. parte sr siieteea »dam osai

(Gt«eh n• 5470). demandez I Ida B ia "

Painiei crstuitei fart tnfft srcrttas.

	

$

Il est fait exception pour les suppléments contenant des revers
dications de propriété, lesquels sont vendus 1 fr . par feuillet d e

2 pages .

AVI S

Monsieur Hamblin Henri ne répond plus des dettes que pour-
rait contracter sa femme à compter de ce jour .
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